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Uinitiative du FMI et de la Banque mondiale 
pour les pays pauvres tres endettes (PPTE) 

Bernard TEISSIER 

RESUME 

Cette note de synthese traite de l'initiative de la Banque mondiale et du FMI pour les 
pays pauvres les plus endettes (PPTE). 1'lnitiative, demarree en 1996, vise a 
reduire par de nouveaux moyens la dette des pays les moins avances. Ce travail 
decrit la methodologie de recherche bibliographique et presente une courte 
synthese. II se termine par une bibliographie ordonnee. 
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ABSTRACT 

This study deals with the heavily indebted poor countries (HIPC) initiative, jointly 
proposed by the World Bank and IMF since 1996 to reduce, in a new way, the debt 
burden of low-incomes countries. This paper describes the research methodology 
and presents a short synthesis. A bibliography completes this work. 
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Preambule 

« Les gros titres de la presse des dermers jours annoncent 1'allegement de la 
dette des pays les plus pauvres. Qu'en est-il exactement ? le CADTM a t-il gagne sa 
bataille pour 1'annulation de la dette et doit-il mettre la clef sous le paillasson ? ». 
Cest dans ces termes que s'interrogeait Denise COMMANE, animatrice du CADTM, 
lors d'une conference a Liege le 1er Octobre 1996. Un peu plus d'un an apres, la 
question merite encore d'etre posee. II est temps d'entreprendre un premier bilan de 
cette fameuse initiative, lancee conjointement par le Fond Monetaire Internationale 
et la Banque mondiale. 

Ce travail vise a y contribuer en fournissant la matiere bibliographique 
necessaire. Nous avons souhaite retracer 1'historique de cette Initiative et 
rechercher les documents publies par les institutions de Bretton-Woods sur le sujet. 
Nous nous sommes interesses a 1'accueil reserve a cette initiative par la 
communaute internationale et par quelques ONGs. Enfin, nous avons recueilli des 
elements sur la situation de la dette et les programmes en cours du FMI et de la 
Banque mondiale pour un certain nombre de pays de 1'Afrique subsaharienne. 

Lyon, le 10 mars 1998 

Carte de visite du Comite pour 1'Annulation de la Dette du Tiers Monde (CADTM) 

« Le CADTM s'est cree en 1990 en Belgique sur la base de l'appel de la 
Bastille, petition intemationale pour 1'abolition inconditionnelle et totale de la dette. 

Depuis lors, le CADTM a organise de multiples journees d'etudes et de 
discussion. Des milliers de personnes y ont pris part, que ce soit par petits groupes 
ou lors de grandes rencontres internationales ou plus d'un millier de personnes se 
rassemblaient et ou nous avons regu d'importantes personnalites du monde entier. 

Le CADTM privilegie les initiatives unitaires ; dans sa pratique, il integre la 
pluralite des points de vue et des terrains d'intervention comme une richesse et non 
comme un obstacle. Le comite rassemble des individus et des organisations : a cote 
des "tiers mondistes", on retrouve des sections syndicales, des partis politiques, des 
associations luttant contre le racisme, contre les exclusions sociales, pour le 
pacifisme, le feminisme, les droits civils et politiques. 

Le CADTM, vu l'ampleur des defis qu'il veut rencontrer, travaille activement a /a 
creation d'un reseau mondial de lutte contre le neoliberalisme, pour 1'humanite. » 

Extrait des Autres voix de la plan&te, periodique trimestriel du CADTM 

Eric TOUSSAINT est le principal animateur du CADTM 
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METHODOLQGIE 

1. Objectif de la recherche et limites du sujet 

1.1. axes de recherche 

II etait important de traiter les deux aspects du sujet : celui de l'allegement de la 
dette, qui constitue 1'objectif de 1'lnitiative, et celui de la Facilite d'ajustement 
structurel renforcee (FASR) qui constitue le principal rouage de 1'initiative. 

Cest pourquoi les deux axes "dette" et "ajustement structurel" ont ete declines dans 
les recherches. 

Pour chacun de ses axes, nous avons recherche deux types d'informations : 

1. Des documents de fond, traitant 1'initiative et ses implications. 
Apres nous etre interesse a situer rapidement l'initiative dans son contexte, nous 
avons recherche des textes emanants des institutions intemationales sur 
1'lnitiative et des textes d'analyse produits par des ONGs ou issus d'etudes 
independantes. 

2. Des informations ponctuelles sur le deroulement de 1'initiative en cours, 
essentiellement a travers la presse, de fagon a en reconstituer les principales 
etapes. 

1.2. limites du sujet 

Le sujet concerne un programme actuel du FMI et de la Banque mondiale. De plus 
le CADTM travaille depuis plusieurs annees sur la question de la dette et a deja 
largement etudie la situation des annees anterieures. Mise a part quelques 
references pouvant presenter un interet particulier, la recherche s'est effectuee sur 
des documents posterieurs a 1995. 

Enfin la selection des documents par region s'est concentree sur l'Afrique 
subsaharienne, qui regroupe la tres grande majorite des pays les plus pauvres. 

2. recherche au centre de documentation du CIEDEL 

Le CIEDEL (Centre international d'etudes pour le developpement local)1 possede un 
important centre de documentation (8000 ouvrages, 150 periodiques). Le centre de 
documentation du CIEDEL est membre du Reseau dlnformation Tiers-Monde 
(RITIMO) et participe a 1'elaboration des bases de donnees RITIMO et DPH. La 
base RITIMO est fondue dans la base IBISCUS interrogeable sur internet (voir 5.2.). 

1 CIEDEL, 30 rue Sainte-Helene - 69002 Lyon 
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MP.THODOLOGIE 

2.1. discussion avec la documentaliste 

Mme Bivert, la documentaliste du centre, nous a indique un certain nombre de 
revues et d'ouvrages susceptibles de contenir des articles interessant notre sujet. 

Un premier tri nous a permis de degager rapidement un volume d'une publication en 
serie (trimestriel), Afrique contemporaine. Ce volume est un numero special 
trentieme anniversaire intitule "trente annees d'Afrique" (1992). II contient en 
particulier deux references reprises dans la bibliographie. 

La consultation d'un dossier de presse, non actualise, fournit 3 references d'articles 
courts anterieurs a octobre 1996 concernant 1'initiative HIPC. 

Le centre est abonne a la revue de presse hebdomadaire de la Direction du 
Developpement de l'Union Europeenne (DG VIII, service Information et 
Documentation). La consultation du dernier numero da cette revue de presse 
indique un article qui sera retenu dans la bibliographie. Les revues anterieures n'ont 
pu etre consultees faute de temps. 

2.2. bulletins bibliographiques 

Le centre de documentation produit un bulletin bibliographique trimestriel, avec un 
classement par themes et trois index (Auteurs, Matieres, Geographique). Nous 
avons consulte les deux premiers trimestres 1997. Apres un parcours rapide des 
chapitres DEVELOPPEMENT et ECONOMIE pour apprecier le contenu general du 
bulletin et sa pertinence pour notre recherche, nous avons effectue une recherche 
manuelle sur l'index Matiere avec le mot-cle DETTE. Sur 39 references ainsi 
indexees, deux sont finalement retenues. 

La consultation du dernier numero du bulletin bibliographique de 1'lnstitut 
Universitaire d'Etudes du Developpement (IUED, Geneve) fournit egalement une 
reference. 

En conclusion, l'apres-midi passe au centre de documentation du CIEDEL nous a 
permis une bonne vision des principales publications pouvant interesser notre sujet. 
La recherche manuelle dans les bulletins bibliographiques, bien que longue, permet 
de se familiariser avec les descripteurs les plus frequents sur le sujet etudie. Au 
total, ce sont 9 references qui seront retenues. 

3. interrogation de CD-Roms 

3.1. Francis 

Au debut de notre recherche nous avons consulte le CD-Rom Francis, disponible a 
l'Enssib, dont les informations sont fournies par 1'INIST-CNRS. La couverture de 
cette base est pluridisciplinaire et concerne aussi bien les sciences humaines et 
sociales que l'economie ce qui du point de vue de notre recherche pouvait etre 
interessant. Dans l'approche du CADTM, la question de la dette ne peut se resumer 
a un traitement macro-economique, mais doit etre posee dans toutes les dimensions 
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METHODOLOGIE 

economiques, sociales ou politiques du developpement du tiers-monde. Uobjectif de 
cette recherche etait de degager des references generales recentes qui decrivent le 
contexte dans lequel a ete prise 1'initiative PPTE : un « etat des lieux » avant 
d'aborder le sujet proprement dit. 

A partir de 1'index des descripteurs, nous avons selectionne les mots-cle frangais 
(DXF) "pays en developpement" et "pays en voie de developpement" d'une part et 
"dette exterieure" d'autre part. Nous avons impose egalement une limite de date 
posterieure a 1993 (DA>1993): 

Questions Nombre de notices 

Questionl=(DXF="PAYS EN DEVELOPPEMENT" "PAYS EN VOIE DE 1552 
DEVELOPPEMENT") 

Question2=(DXF="PAYS EN DEVELOPPEMENT" "PAYS EN VOIE DE 
DEVELOPPEMENT") ET DXF="DETTE EXTERIEURE" ET 2 
DA>1993 

La recherche est decevante. Le nombre relativement faible de notices (1552) en 
reponse a la premiere question indique que FRANCIS couvre tres marginalement le 
tiers-monde (moins de 0,15% des references). Sur les deux references 
selectionnees, aucune ne sera retenue. Pour epuiser la recherche, nous avons 
utilise la possibilite dlnterrogation multichamps (titre, resume, mots-cle) avec les 
descripteurs "dette" et "debt" (pour recuperer les documents en anglais), sans 
d'avantage de succes. 

3.2. Le Monde 

Le CD-Rom du Monde a ete interroge durant deux heures a la Bibliotheque 
Municipale de Lyon (la Part-Dieu). Les CD-Roms du Monde contiennent le texte 
integral de Tensemble des articles publies par le quotidien par periode glissante de 
deux ans. Meme si les indications du poste de consultation de CD-Rom indiquait la 
periode du 1er avril 95 au 31 mars 97, la periode couverte par le CD-Rom interroge 
etait bien celle du 1" octobre 95 au 31 septembre 1997. 

strategie de recherche et selection des descripteurs 

Le systeme d'interrogation permet plusieurs modes de recherche. Nous avons 
d'abord realise une recherche par langage controle dans le champ "sujet 
international". Une premiere tentative de choix des descripteurs effectuee sur le 
mode hierarchique s'est revele rapidement inoperante. Une deuxieme methode est 
employee en utilisant un index alphabetique des descripteurs, ce qui s'avere plus 
efficace. 

Une deuxieme strategie est ensuite etablie avec une recherche en texte integral. II 
s'agit de tester une interrogation construite a partir de 1'expression "pays pauvres 
tres endettes" qui est centrale dans le sujet. 
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METHODOLOGIE 

resultats 

Requete nombre 
de notices 

nombre de notices 
retenues 

[Descripteurs darts le champ Sujet international] 
DETTE EXTERIEURE ET (PVD OU AFRIQUE*) SANS 
RUSSIE2 

24 9 

[Texte int6gral\ 
(PAYS ADJ01 (PAUVRE OU PAUVRES)) ADJ03 
(ENDETTE OU ENDETTES) OU DETTE ADJ05 PAYS 
LES PLUS PAUVRES 

34 12 

Total 46 (car 12 
doublons) 

13 

4. recherche informatique sur internet 
Uutilisation dlnternet a ete essentielle pour cette recherche documentaire. Mais 
cette recherche ne s'est pas falte "au hasard", avec l'un des nombreux outils de 
recherche maintenant disponible sur Internet. La seule tentative dans ce sens, avec 
le moteur Infoseek, s'est rapidement revelee tres contre-productive. 

Internet a ete utilise comme moyen d'acces a des sites identifies ou nous savions 
pouvoir trouver des informations sur le sujet. La recherche s'est effectuee a 
1'interieur de ces sites, souvent tres volumineux, et comportant des catalogues ou 
des bases de donnees. Llnformation contenue sur ces sites n'etait en general pas 
accessible autrement. 

4.1. les sites des institutions internationales 

le site du FMI (Fond Monetaire International) 

Uadresse URL est : <http://www.imf.org>. Le site a ete visite et interroge le 
22 decembre 1997, pendant plus de 3 heures dont au moins la moitie du temps pour 
1'interrogation du catalogue. 

RECHERCHE SUR LE CATALOGUE EN LIGNE 

Le site heberge la base de donnees qui comprend 1'ensemble des publications du 
FMI, avec un moteur de recherche simple qui permet d'interroger un champ sujet et 
un champ titre. Des limites sont possibles (langue, type de document, date..,), mais 
les troncatures sont impossibles. 

Formulation des requetes 

2 La condition "SANS RUSSIE" est necessaire pour eliminer le bruit important du aux nombreux articles sur 
les economies de transition a l'Est. 

- 9 -

http://www.imf.org


METHODOLOGIE 

J'ai teste plusieurs requetes distinctes. Lorsqu'une reference interessante etait 
visualisee, les descripteurs du champ sujet pouvaient permettre d'affiner la 
recherche ou de la completer. Les requetes ont etes formulees dans les champ sujet 
ou titre et dans trois directions : autour du terme "debt", autour de la notion de 
"HIPC" et enfin avec le terme "ESAF arrangements" trouve par cette methode. Cette 
methode de recherche est evidemment assez longue puisqu'il faut visualiser les 
notices pour verifier les descripteurs et noter les resultats au fur et a mesure. 

Resultats 
nombre de nombre de nombre de nombre de 

requete notices notices notices notices 
selectionnees pertinentes nouvelles retenues 

SUJET = HIPC 0 
SUJET = Heavily indebted poor countries 2 2 2 2 
SUJET = Heavily indebted poor country 0 
TITRE = HIPC 2 2 0 

1 SUJET = Low income developing 3 2 1 1 
countries 

0 SUJET = Debt relief 6 2 1 0 
SUJET = Debt 91 
SUJET = Debt [apres 1995] 16 4 2 2 
SUJET = External debt [apres 1995] 6 3 0 
SUJET = Debt reduction [apres 1995] 1 1 0 
SUJET = ESAF arrangements 3 2 1 0 

Total 18 7 5 

Notons que sur 18 reponses pertinentes, seulement 7 ne sont pas redondantes 
d'une requete a l'autre. Cet inconvenient provient du fait qu'il est impossible de 
combiner les requetes. Au final, 5 references ont ete retenues pour la bibliographie. 
Ce nombre est peut eleve, mais cette recherche etait indispensable. Un des 5 
documents identifies constitue en effet la principale reference pour la description de 
1'initiative HIPC. 

RECHERCHE SUR L'ENSEMBLE DU SITE 
|| est egalement possible de faire une recherche de type texte integral dans les 
pages du sites, avec des requetes sommaires. 
La requete "HIPC" produit 212 reponses positives sur un total de 2187 documents. 
Le systeme d'interrogation ne permet pas d'affiner la recherche. Je n'ai pas explore 
ces reponses plus avant. 

INDEX 
Le site web du FMI possede un index pour les principales entrees (une 
quarantaine). Un rapide parcours de cet index m'a permis d'identifier, par le terme 
"ESAF", l'adresse d'un document de presentation de la Facilite d'Ajustement 
Structurel Renforcee (ESAF en anglais) qui est un element important dans le sujet 
etudie. 
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METHOPOLOGIE 

/e site de la Banque Mondiale 

Uadresse URL est : <http://www.worldbank.org>. Le site a ete visite et interroqe le 
22 decembre 1997. 

Le site de la Banque mondiale abrite plusieurs pages dediees a I'Initiative et 
regroupees dans un site HIPC. A partir de la page d'accueil de ce site <URL : 
http//www.worldbank.org/ html/extdr/hipc.htm> nous avons pu releve les differentes 
pages, comme autant de documents interessant notre recherche (6 au total, tous 
disponibles en anglais et 4 traduits en frangais; la version frangaise a ete preferee 
chaque fois que possible). La visite du site HIPC nous a pris quinze minutes. 

le site de l'OCDE 

L adresse URL est : <http://www.oecd.fr>. Le site a ete visite et interroge le 13 
fevrier 1998, pendant pres de 2 heures. 

Si IOCDE n'est pas directement impliquee dans les initiatives d'allegement de dette, 
ses pays membres sont les principaux pourvoyeurs d'aide publique au 
developpement. Des informations pertinentes pour ma recherche pouvaient se 
trouver dans les documents de l'OCDE. 

LES PAGES "NEWS AND EVENTS" 

Apres avoir lu la veille dans la presse (Le Figaro Economie), l'annonce du rapport 
1997 du Comite d'Aide au Developpement, nous avons profite de cette visite sur le 
site de IOCDE pour relever la presentation de ce rapport et ces references precises, 
notees dans la bibliographie. 

LE SITE DAC (DEVELOPMENT ASSISTANCE COMMITTEE) 

Ce site <URL : http://www.oecd.fr/dac/>.abrite en particulier des donnees statistiques 
(DAC Statistical Reporting System) dont les statistiques de la dette de TAfrique Sub-
saharienne, ce qui justifie de referencer la page correspondante dans la 
bibliographie. 

RECHERCHE SUR LE CATALOGUE EN LIGNE 

L acces au catalogue des publications de COCDE a ete entierement revu en janvier 
1998 (compare a une visite de reperage effectuee en decembre). L'interface a 
semble-t-il ete amelioree. Elle permet une interrogation poussee avec les operateurs 
booleens et de texte integral (proximite). Cependant 1'interrogation n'a pas degage 
de references pertinentes. Ce qui s'explique probablement par la non-participation 
de 1'OCDE a l'initiative HIPC. 

- 1 1  -
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METHODOLOGIE 

4.2, Les autres sites 

Africanews 

Africanews abrite la base de donnees constituee des depeches de 1'agence PANA 
(Panafrican News Agency). Africanews donne egalennent acces par internet a une 
base d'articles selectionnes dans certains titres de presse generale et economique 
en Afrique. Mais ces bases ne peuvent pas etre interroge pratiquement par internet. 
Par contre, elle sont disponibles sur DIALOG (file 606) comme nous avons pu le 
verifier par ailleurs. (voir plus loin) 

/a liste de discussion Afrique 

Une recherche sur le site des listes francophones nous a indique la liste de 
discussion Afrique (Afrique@univ-lyon1.fr). Cette liste nous a permis d'obtenir 
plusieurs adresses de sites web sur internet, en particulier celle de Oneworld. 

Oneworld 

Uadresse URL est : <http://www.oneworld.org>. Le site a ete visite le 28 janvier 
1997, pendant pres de 1 heure. 

Oneworld est un regroupement de plusieurs dizaines d'ONGs et centre d'etudes en 
Grande-Bretagne qui a pour but de diffuser de Finformation sur internet. Oneworld 
gere un site web avec des parties communes (actualites avec les depeches d'lnter 
Press Service, index et syntheses thematiques...) et des renvois sur les pages et 
documents propres a chaque ONG. 

Une navigation a travers ce site, guidee par les index thematiques, nous a donne 
acces a quatre documents d'analyse de llnitiative par les ONG Oxfam International 
et Eurodad. 

5. recherche sur les bases de donnees en ligne 

5.1. Selection de bases de donnees a partir du repertoire de l'ADBS 

L'objectif de cette selection etait de determiner les bases de donnees pertinentes 
pour notre sujet et interrogeables par le serveur en ligne Dialog, pour lequel nous 
disposions d'un acces dans le cadre de la formation du DESS. 

Nous avons effectue une premiere recherche manuelle sur 1'edition 1996 du 
repertoire de 1'ADBS disponible a 1'Enssib. Nous avons releve une liste d'une 
vingtaine de bases qui interessent les pays en developpement, dont une bonne 
partie contiennent des series statistiques ou des donnees economiques. 
Malheureusement aucune des bases bibliographiques ou en texte integral a 
|'interieur de cette liste n'etait accessible par le serveur Dialog. Ainsi avons-nous du 
ecarte la base BBC WORLDWIDE MONITORING SUMMARY OF WORLD BROADCAST, un 
des principaux fournisseurs de syntheses d'actualite a l'echelle mondiale. 

- 1 2 -
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METHODOLOGIE 

La decouverte de la base Africa News par 1'interrogation en ligne du DIALINDEX de 
Dialog nous a amene par la suite a completer et actualiser la liste des bases de 
donnees sur le developpement par une recherche sur le site internet de 1'ADBS. Si 
certaines bases ont disparues, il semble que seule la base AFRICA NEWS soit 
apparue qui interesse notre sujet, tous serveurs confondus. 

La base IBISCUS mentionnee dans le repertoire de 1'ADBS indiquait, elle, un acces 
par le web sur internet. 

5.2. interrogation de la base IBISCUS sur internet 

presentation de la base et abonnement 

C'est une banque de donnees bibliographiques et multibases. Elle contient 116 000 
notices publiees depuis 1972 dont 60% d'articles de periodiques, avec 12 000 
nouvelles references par an. Elle est constituee par 50 producteurs d'information qui 
constituent un reseau international. IBISCUS est une base multidisciplinaire 
(economie 24%, developpement 23%...) et couvre essentiellement FAfrique (65%). 

La base de donnees est accessible par internet ou par videotexte. Sur internet, la 
recherche s'effectue par une grille multicriteres. Un acces public gratuit est possible 
pour une recherche simple avec affichage des notices au format abrege. Un acces 
reserve aux abonnes est possible pour une interrogation professionnelle et un 
affichage complet des references. La seule facturation est celle des references 
visualisees au format complet (0,50 F HT la reference). L'abonnement donne droit a 
deux mois d'essai gratuit. Nous avons donc demande et obtenu un mot de passe, 
utilise dans cette periode. 

Notons que 1'Enssib possede 1'edition 1993 du CD-Rom SUD publie par 1'AUPELF-
URF qui contient les notices bibliographiques de la base IBISCUS. Une nouvelle 
edition de ce CD-Rom est parue en 1997. 

selection des descripteurs 

nous avons effectue une interrogation principalement dans le champ Mots-cle avec 
differents termes selectionnes dans le lexique aux chapitres COOPERATION, 
ECONOMIE, FINANCE et POLITIQUE. Toutefois l'ergonomie de l'index 
alphabetique ne facilite pas la selection des descripteurs. 

Notons aussi que 1'interrogation a partir de certains descripteurs repertories dans le 
lexique retourne parfois zero reponse, tandis que des termes presents dans les 
champs descripteurs de notices visualisees ne figurent pas dans 1'index, comme le 
terme "initiative PPTE". 

strategie de recherche et resultats 

Le systeme dlnterrogation ne permet pas d'elaborer une strategie de recherche par 
etapes ni les questions trop longues, ce qui limite les possibilites d'interrogation. 
Uinterrogation se fait beaucoup par tatonnement et donne des performances 
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mediocres avec un bruit fort et un silence difficile a evaluer, malgre un nombre 
relativement important de references obtenues. 

Requete nombre de nombre de nombre de 
n" [le champs par defaut notices notices notices 

est le champs Mot-cle] selectionnees visualisees retenues 

1 REDUCTION DE LA DETTE 6 6 0 
2 DETTE et Organisme = FMI apres 1995 3 3 1 
3 Titre = Pays pauvres endettes 1 1 1 
4 DETTE et PAYS LES MOINS 

AVANCES 
apres 1995 1 1 0 

5 DETTE et PAYS LES MOINS 
AVANCES 

19 8 1 

6 DETTE EXTERIEURE et PAYS 
LES MOINS AVANCES 

6 2 2 

7 DETTE EXTERIEURE et 
Organisme = FMI 

apres 1995 1 1 0 

8 DETTE EXTERIEURE apres 1997 14 0 0 
9 DETTE EXTERIEURE apres 1996 43 1 1 
10 PAYS LES MOINS AVANCES apres 1996 6 6 3 
12 INITIATIVE PPTE 2 2 2 
13 TRAITEMENT DE LA DETTE apr6s 1993 24 24 5 
14 AJUSTEMENT STRUCTUREL apris 1992 3 3 1 
15 PROGRAMME D'AJUSTEMENT 

STRUCTUREL 
aprds 1997 65 5 0 

16 DETTE et DEVELOPPEMENT 
DURABLE 

apres 1995 3 0 0 

17 CONVERSION DE LA DETTE 16 9 0 
18 G7 8 2 0 
19 DETTE et PROGRAMME 

D-AJUSTEMENT STRUCTUREL 
apres 1995 18 18 5 

20 AIDE AU DEVELOPPEMENT et 
DETTE 

apres 1995 12 0 0 

21 FASR aprds 1993 19 19 7 

Total 111 29 

Llnterrogation a dure plus de deux heures, a cause d'une interface d'interrogation 
peu efficace, mais surtout a cause de temps de transfert particulierement long. Si 
elle nous avait ete facturee, cette interrogation aurait coute 55 F 50 ce qui est tres 
faible par rapport a 1'interet de la base pour notre domaine. 

5.3. interrogations sur le serveur Dialog 

selection des bases de donnSes 

Nous avons utilise le catalogue de Knight Ridder qui repertorie les bases de 
donnees accessibles par Dialog ou Datastar (edition printemps 1996). Comme l'a 
montre la- recherche manuelle sur le repertoire de l'ADBS, il n'etait pas evident a 
priori de determiner les bases de donnees pertinentes pour notre recherche et 
accessibles sur le serveur Dialog. 
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Notre sujet conceme la politique economique internationale dans la periode actuelle 
et vise 1'Afrique. Une premiere idee etait d'interroger la base d'une agence de presse 
pour reconstituer la chronologie detaillee du sujet et obtenir les dernieres 
informations. Nous avons choisi la base de 1'AGENCE FRANCE PRESSE (AFP) en 
langue frangaise (base 615). 

Nous souhaitions obtenir egalement des syntheses d'actualite issues de la presse 
generale et economique de reference ou des analyses de bulletins plus specialises. 
Pour choisir les bases les plus adaptes pour cela, nous avons effectue une 
recherche sur DIALINDEX (base 411) en selectionnant toutes les bases des 
categories Allnews et Allbusiness. Nous avons formule la requete suivante : 
heavily(w)indebted(w)poor(w)countr?, 

60 bases contenaient au moins une reponse positive. Dans cette liste nous avons 
repere la base Africa News non repertoriee dans le catalogue car chargee sur le 
serveur en 1996. Nous avons decide une interrogation specifique pour cette base et 
une interrogation globale en mode OneSearch pour les 8 bases qui donnaient le 
plus de reponses (plus de 10 reponses), apres avoir retirer les bases d'agences de 
presse AFP en langue anglaise et REUTERS INFORMATION SERVICE. Ces bases sont: 

n" Intitule de la base periode couverte 
799 Textline Global News 1995-1997/Oct 12 
020 World Reporter 1997-1998/Feb 20 
609 Bridge World Markets News 1989-1998/Feb 19 
636 IAC Newsletter Database™ 1987-1998/Feb 20 
612 Japan Economic Newswire 1984-1998/Feb 19 
627 EIU : Country Analysis 1998/Feb W2 
619 Asia/Pacific News 1994-1998/Feb W3 
655 BNA Daily News 1990-1998/Feb 20 

selection des descripteurs et strategie de recherche 

Selon les interrogations et le nombre de reponses, plusieurs combinaisons de 
questions avec des variantes dans les formulations ont ete enchainees. Le principe 
general a ete d'interroge en texte integral avec des operateurs de proximite et des 
limites de date. Les questions les plus frequentes etaient: 

en anglais en frangais 

heavily(w)indebted(w)poor(w)countr? pays(w)pauvres(w)endette? 
HIPC Dette(5W)pays(3w)pauvre? 
debt(W)initiative dette(w)exterieure 
FASR PPTE 

FASR 
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resume des resultats 

AFP (615) 

etape nombre de description visualisation Pertinence 
reponses des r§ponses 

31 128 DETTE(5W)PAYS(3W)PAUVRE? non 
S2 17 PAYS(W)PAUVRES(5W)ENDETTE? 
S3 12 DETTE(W)EXTERIEURE AND PAYS(W) PAUVRE? 
S4 18 S2 OR S3 AND PY>1995 oui (texte integral) tres bonne 
S5 1 PPTE oui (texte integral) bonne 
S6 47 (FASR OR ESAF) AND PY>1995 NOT (S4 OR S5) oui (en-tete) bonne 

AFRICA NEWS (606) 

etape nombre de description visualisation Pertinence 
reponses des reponses 

S1 24 HEAVILY(W)INDEBTED(W)POOR(W)COUNTR? 
S2 4 DEBT(W)INITIATIVE 
S3 27 S1 OR S2 oui (texte integral) tres bonne 
S4 35 HIPC 
S5 49 ESAF 
S6 2 S4AND S5 NOT S3 oui (texte integral) tres bonne 
S7 24 S4 NOT S3 NOT S6 oui (en-tete) bonne 
S8 45 S5 NOT S3 NOT S6 oui(en-tete) moyenne 

ONE SEARCH (20,609,612,619,627,636,655,799) 

etape nombre de description visualisation Pertinence 
reponses des reponses 

S1 681 HIPC 
S2 456 HEAVILY(W)INDEBTEDfW)P00R(w)C0UNTR? 
S3 140 S1 AND S2AND PY>1996 oui (en-tete) faible: 

redondance 
forte des 
informations 

Apres examen des reponses (en-tSte visualises) nous avons reproduit 1'interrogation pour eviter les 
redondances dlnformation et sortir les reponses les plus pertinentes en texte integral (49 reponses 
visualises au final). 

Pertinence des resultats 

II nous a semble preferable de livrer dans les tableaux et commentaires de resultats 
une appreciation qualitative de la pertinence de la recherche qui tient compte du 
deroulement de 1'interrogation dans ses differentes phases (choix des bases, 
preparation des descripteurs, requetes, visualisation des reponses, choix final pour 
la bibliographie...) plutdt qu'un resultat chiffre qui reduit 1'analyse a une seule etape, 
effectuee qui plus est a posteriori de 1'interrogation, en calculant le pourcentage de 
references retenues par rapport aux references visualisees. 

' temps et cout de recherche 

Les indications proviennent des decomptes fournis dans les fichiers de capture en 
ligne lors de chacune des trois interrogations. 
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Base interrogee cout de la session temps 

AFP (615) 15$ 1 H 
Africa News (606) 13S74 55 mn 
OneSearch (20.609,612,619,627,636,655,799) 9$06 1 H 23 

Total 37$80 3 H 18 

Les couts mentionnes correspondent au tarif preferentiel dont dispose 1'Enssib pour 
la formation des etudiants. Seul le temps de connexion est facture, mais pas la 
visualisation des references. Le cout d'une interrogation au tarif normal aurait ete 
environ 10 fois superieure. 

Les temps passes aux interrogations sont relativement long, car nous avons voulu 
nous assurer en ligne de n'avoir neglige aucune piste ce qui nous a conduit a 
probablement trop multiplier les requetes. De plus nous avons obtenu la pluspart 
des references en texte integral ce qui suppose un temps de teledechargement. De 
ce point de vue, le cout au tarif general de Dialog aurait encore ete multiplie. Par 
contre les documents obtenus sont directement exploitables. 
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L'initiative du FMI et de la Banque mondiale 
pour les pays pauvres tres endett6s (PPTE) 

1. Le contexte 

1.1. La dette de 1'Afrique sub-saharienne : un fardeau insoutenable 

Depuis le debut des annees 80 la dette des pays du tiers-monde s'est enflee 
demesurement. Malgre de nombreuses declarations d'intentions de la communaute 
internationale, ou pesent essentiellement les pays du G7 et les institutions 
deBretton-Wood, le probleme de la dette ne semble pas trouver de solutions. Les 
statistiques de la dette et du service de la dette pour PAfrique sub-saharienne en 
temoigne abruptement, que celle-ci soit publique, bilaterale ou multilaterale, ou 
encore privee. 

Les principales tendances revelees par les tables mondiales de credits et analysees 
par Eurodad montrent les erreurs de pronostics de la Banque mondiale depuis dix 
ans et le poids de la dette detenue par les creanciers du Club de Paris pour la dette 
des plus pauvres. 

Les nombreux plans mis en ceuvre, au premier rang desquels figurent les 
programmes d'ajustement structurels du FMI, n'ont eu que des effets contrastes sur 
les principaux indicateurs macro-economiques, lls se sont surtout traduits par des 
couts sociaux et environnementaux insupportables. 

Les etapes successives traditionnellement employees pour traiter la dette peuvent 
se resumer de la fagon suivante: 

• les programmes de reformes economiques et de stabilisation 
soutenues par des prets preferentiels de la Banque mondiale et 
du FMI (programmes d'ajustement structurel). 

• des reechelonnements de la dette par le Club de Paris, avec des 
operations sur le stock de la dette selon les termes de Naples 

• des reechelonnements aupres des crediteurs prives ou non-
membre du Club de Paris. 

• des arrangements sur la dette liee a 1'Aide Publique au 
Developpement. 

• des nouveaux financements avec des termes preferentiels. 
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Mais la vision macro-economique du FMI neglige les effets des plans d'ajustement 
structurel qui bouleversent les equilibres economiques et sociaux et empechent de 
se preoccuper du developpement proprement dit. Plus que jamais, la dette est un 
boulet pour le tiers-monde. 

Fin 1997, la crise de la dette se poursuit et s'aggrave encore. La dette exterieure de 
l'Afrique. principal continent concerne, s'eleve maintenant a 315 milliards de dollars. 
Le continent est marginalise. Seul 2% des flux mondiaux de capitaux Patteignent. 

1.2. « Dette et developpement » : quelles evolutions recentes ? 

L'annee 1995 a incontestablement ete marquee par un certain nombre de debats 
dans les institutions internationales. 

Depuis le sommet de Copenhague, la lutte contre la pauvrete est de nouveau 
affichee comme une priorite par la Banque mondiale, en lien avec l'integration 
recente d'une dimension "sociale" dans les programmes d'ajustement structurel sous 
forme de definition de politique de "bonne gouvernance". Cette nouvelle strategie 
pourrait se concretiser par un rapprochement avec les organismes de l'ONU, qui 
incarnent traditionnellement la dimension sociale du developpement, notamment le 
PNUD. 

Pour autant, 1'arrivee d'un nouveau directeur, M. James Wolfenshon, a la tete de la 
Banque mondiale marque-t-elle une evolution dans 1'approche du probleme de la 
dette par le FMI et la BM ? 

Plusieurs etudes du FMI ont precede 1'engagement de l'initiative. Fin 1995, le FMI 
s'est livre a une analyse des flux d'aide au developpement et de leur evolution 
durant les annees 1994-1995, en s'interessant en particulier a l'impact d'une 
application possible des termes de Naples nouvellement adoptes (decembre 1994) 
au 27 pays les plus pauvres. 

Le FMI discute egalement la fonctionnalite macro-economique des operations de 
reductions de dette et tend a refuter l'hypothese selon laquelle le poids excessif de 
la dette nuirait aux nouveaux investissements etrangers. Une etude propose en 
consequence de contractualiser les operations de reduction de dette dans de 
nouveaux prets. 

L'AIDE AU DEVELOPPEMENT DE L'AFRIQUE 

Le recent rapport du Comite d'Aide au Developpement de 1'OCDE revele que 1'Aide 
Publique au Developpement, qui avait deja atteint son chiffre le plus faible en 1995, 
a encore chute de 4% en 1996 a 55 milliards de dollars, soit 0,25% du PNB des 
pays riches membres de 1'OCDE. 

Le rapport annuel 1997 de la CNUCED ainsi que son rapport sur les Pays les moins 
avances (PMA) relevent un taux de croissance soutenu pour le continent africain 
(de 3 a 6%) mais affiche un optimise prudent sur les PMA du fait d'une baisse des 
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prix de plusieurs matieres premieres et d'une diminution des flux d'aide en 
provenance des principaux creanciers bilateraux. 

Ce point de vue optimiste est conteste par d'autres auteurs pour qui taux de 
croissance ne signifie pas developpement notamment a cause du poids de la dette 
et du creusement des inegalites. Des strategies regionales alternatives sont 
evoquees. 

Pour sa part, l'ONU a lance en 1996 un programme de developpement pour 1'Afrique 
pour les dix annees a venir. 

2. Presentation de 1'initiative 

2.1. Objectif et principes generaux 

Six principes guident 1'initiative PPTE, telle que definie par le FMI et la Banque 
mondiale: 

• l'objectif de 1'initiative doit viser la soutenabilite de la dette pour 
sortir des procedes de reechelonnement continu. 

• les reductions de dettes ne peuvent intervenir qu'apres une forte 
politique d'ajustement et la demonstration d'une bonne utilisation 
des reports de dette accordes. 

• les nouvelles mesures entreprises doivent 1'etre autant que 
possible a partir des mecanismes deja existants. 

• les actions additionnelles doivent etre coordonnees et 
equitablement reparties entre les differents crediteurs impliques. 

• ces actions doivent preserver le statut preferentiel et 1'integrite 
financiere des crediteurs multilateraux. 

• les nouveaux financements exterieurs doivent se faire avec des 
termes preferentiels appropries a chaque pays concerne. 

2.2. Le mecanisme de 1'initiative 

Le statut de PPTE (41 pays aujourd'hui) n'ouvre pas automatiquement acces a 
l'initiative des institutions de Bretton-Woods. Ce n'est qu'apres un processus 
complexe mene pays par pays, qui necessite deux etapes de 3 ans et 
1'accomplissement de plans d'ajustement structurel, qu'est juge si la dette est 
soutenable ou non. Si les criteres d'eligibilite ne sont pas satisfaits, c'est-a-dire si la 
dette est jugee soutenable, alors le pays concerne ne beneficie pas de 1'initiative. 
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Un schema complexe 

LES POINTS D'ELIGIBILITE ET D'ACCOMPLISSEMENT 

Lorsqu'un pays a suivi un premier programme d'ajustement structurel maintenu sur 
3 ans et satisfait une operation de reechelonnement de la dette bilaterale avec le 
Club de Paris selon les termes de Naples, le FMI et la Banque mondiale decide 
conjointement si le pays est eligible ou non pour 1'initiative PPTE (point d'eligibilite). 

Un pays qui obtient 1'eligibilite peut alors s'engager dan une nouvelle periode de 
trois ans, avec maintien d'un programme d'ajustement structurel soutenu par les 
mecanismes FASR (Facilites d'Ajustement Structurel Renforcees) et renegociation 
d'un reechelonnement de la dette bilaterale avec le Club de Paris selon, cette fois ci, 
les termes de Lyon. Si cette seconde periode est accomplie entierement, le FMI et la 
Banque mondiale juge alors s'il est necessaire de prendre des mesures 
additionnelles de remise de dettes multilaterales pour rendre la dette soutenable par 
le pays (point d'accomplissement). 

LA NOTION DE DETTE SOUTENABLE 

Cette notion a ete inventee par le FMI et la BM pour definir les pays qui, selon ses 
institutions, peuvent integralement faire face a leurs obligation de service de la dette 
exterieure, sans necessiter de traitement particulier et sans s'exposer a 
l'accumulation d'arrieres. 

Techniquement, elle se base sur une analyse de soutenabilite de la dette (DSA) 
menee par le FMI et la BM. Cette analyse observe essentiellement si deux 
principaux criteres sont satisfaits ; 

• le ratio dette sur exportation ne doit pas depasser un niveau de 200 
a 250%, exprime en valeur nette actuelle 

• le ratio service de la dette sur exportation ne doit pas depasser un 
niveau de 20 a 25%. 

D'autres criteres doivent permettre d'apprecier la souplesse du niveau de 
soutenabilite pour chaque pays, entre les intervalles indiques. Dans la pratique, la 
decision se revelera extr§mement politique. 

le financement de 1'initiative 

Tous les crediteurs des pays eligibles sont sollicites pour participer a l'initiative, le 
plus souvent a partir de mecanisme deja existants. 
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LE CLUB DE PARIS ET LES AUTRES CREDITEURS BILATERAUX OU PRIVES 
Les pays membres du Club de Paris doivent en prinoipe accorder des reductions de 
dette selon les termes adoptes par le G7 de Lyon en 1996 (possibilite d'une 
operation de reduction d'une partie du stock de la dette bilaterale de 80% sous 
certaines conditions). Les autres crediteurs bilateraux ou prives doivent etre 
sollicites. 

LES CREDITEURS MULTILATERAUX ET LE FOND FIDUCIAIRE PPTE 

Uintervention de ces institutions financieres ne doit se faire qu'en complement des 
crediteurs bilateraux, si cela est necessaire pour atteindre les criteres de 
soutenabilite. Cette participation se fait alors par le Fond fiduciaire PPTE, 
specialement cree pour cette initiative par la Banque mondiale. La part versee a ce 
fond par la BM sert exclusivement au remboursement de la dette envers l'IDA 
(International Development Association). Le FMI gere sa propre participation a 
1'initiative a travers le fond fiduciaire de la facilite d'ajustement structurel renforcee 
(FASR) auquel il associe un compte bloque FASR-PPTE qui identifie les credits 
destines a Nnitiative. 

Ajustement structurel et FASR 

LE MECANISME DE LA FACILITE D'AJUSTEMENT STRUCTUREL RENFORCEE 

Depuis le milieu des annees 80, le FMI propose aux pays a tres faibles revenus des 
prets au tau preferentiel de 0,5% pour financer des programmes d'ajustement 
structurel. Ce mecanisme de pret, appele Facilite d'ajustement structurel renforcee 
(FASR), a ete elargi en 1993. A la fin juillet 1997, un total de 7,6 milliards de dollars 
avaient servi a 64 plans FASR pour 46 pays. Les FASR sont financees par des prets 
des principaux membres du FMI et geres dans un fond fiduciaire special. 

Actuellement, 79 pays a bas revenus peuvent recourir a Tassistance FASR pour 
financer un programme d'ajustement structurel de 3 ans. Ces pays sont ceux retenus 
par l'IDA comme ayant eu un revenu par habitant inferieur a 925$ en 1996. 

L'ENJEU DU DEBAT AU SEIN DU G7 SUR LES VENTES DES RESERVES D'OR DU FMI 

A travers 1'initiative HIPC, le FMI a surtout recherche un moyen de perenniser un 
mecanisme mis en place dans les annees 80 pour soutenir ces programmes 
d'ajustement structurel dans les pays les plus pauvres, la Facilite d'ajustement 
structurel renforcee (FASR). Le financement du fond fiduciaire FASR gere par le FMI 
n'etait assure que jusqu'en l'an 2000. A partir de 2004, un systeme 
d'autofinancement par le FMI prendra le relais. II manquait au FMI le moyen de 
combler la periode interimaire 2000-2004. La proposition principale du FMI au 
lancement de 1'initiative fut de prolonger le financement du fond FASR jusqu'en 2004 
en y attribuant, sous un compte identifie pour 1'lnitiative PPTE, le produit de la vente 
d'une partie des abondantes reserves d'or du FMI. Cetait la contribution 
indispensable du FMI pour participer a 1'initiative, et la contrdler en grande partie, 
qui avait de plus le double avantage d'imposer la FASR comme un mecanisme 
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permanent et de contourner 1'interdiction faite au FMI par ses statuts de renoncer a 
des creances : les fonds supplementaires FASR serviront a financer et garantir de 
nouveaux prets aux pays PPTE. Ces prets sont attribues a de nouveaux 
programmes d'ajustement structurels sur 3 ans. La « reduction » de la dette du pays 
concerne envers le FMI consiste en realite a faire payer la communaute 
internationale pour de nouveaux programmes d'ajustement, dont le pays 
«beneficie» tandis qu'il continue a rembourser les prets des programmes 
precedents. Ce n'est donc pas I' « ancienne » dette accumulee qui est reduite mais 
celle a venir. 

Cette politique du FMI a failli etre mise en echec par le refus de plusieurs pays du 
G7 (Allemagne, Japon, Italie) de laisser le FMI vendre de l'or, meme en petite 
quantite, jusqu'a ce qu'un accord soit trouve fin septembre 1996. Officiellement, le 
FMI avait renonce a toucher a ses reserves d'or jusqu'en 1999, les pays membres 
s engageant a des contributions supplementaires pour abonder le fond FASR. La 
face de tous etait preservee. L'initiative pouvait etre lancee. 

Mais plusieurs commentateurs relevaient deja l'aspect provisoire de ce compromis. 
Devant les difficultes ulterieures a obtenir |es contributions promises, le FMI a 
menace en septembre dernier de proceder a « l'optimisation de la gestion des ses 
reserves » c'est a dire a la vente d'or. II semble devoir passer a 1'execution puisque 
le FMI annongait fin janvier 98 son intention de vendre plus de 5 millions d'onces 
d'or. 

3. La mise en oeuvre de 1'initiative 

REPERES : LES PRINCIPALES ETAPES REALISEES OU PREVUES (ENCADRE) 

3.1. De Halifax a Lyon : discussions autour d'une nouvelle initiative 

Depuis quelques annees, chaque pays qui regoit le G7 veut paraitre comme le plus 
preoccupe des problemes du tiers-monde et propose une nouvelle declaration, 
parfois un nouveau plan, pour le developpement du tiers-monde, ou de 1'Afrique en 
particulier. C'est ainsi que 1'idee d'une nouvelle initiative pour la dette des plus 
pauvres est apparue a Halifax, a peine six mois apres que le club de Paris ait 
avalise les « termes de Naples » proposes par le G7 tenu en 1994 dans la ville du 
meme nom. Cela avait au moins le merite de reconnaitre que ceux-ci, malgre feffet 
mediatique autour du chiffre de 67% d'annulation de dette, ne resoudraient en rien 
la crise de la dette. 

L'idee sera reprise par la Banque mondiale a Tautomne, qui selon le Financial Times 
reflechissait alors sur un programme de 11 milliards de dollars. 

Une premiere mouture de 1'initiative a ete divulguee apres son adoption par les 
conseils d'administrations de la BM et du FMI en mars 1996, avec Tobjectif d'arriver 
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a des propositions communes au Comite de Developpement, 1'instance dirigeante 
des deux institutions, qui se reunie traditionnellement au printemps, 

Les noms qui circulaient alors mentionnaient huit pays comme ayant un niveau 
d'endettement insupportable: le Mozambique, le Zaire, la Zambie, le Burundi, la 
Guinee-Bissau, le Nicaragua et Sao-Tome. 

Uaccord n'ayant pu se realiser, notamment au sein du G7, le lancement de 1'initiative 
a ete differe lors du meeting FMI-BM de fin avril. Les desaccords portaient 
notamment sur la vente d'une partie des reserves d'or du FMI pour abonder le fond 
fiduciaire FASR et financer l'initiative. Les Etats-Unis etaient partisans d'une telle 
vente tandis que 1'Allemagne s'y opposait. Le montant maximum de reduction de 
dette par les crediteurs du Club de Paris, que le FMI et la BM proposaient de porter 
a 90%, etait lui conteste par le Japon, principal preteur des pays pauvres. Les 
discussion se sont poursuivies au G7 de Lyon et jusqu'a 1'automne. 

3.2. automne 1996 : le lancement officiel de Hnitiative 

Les reunions du G7 Finance et du comite interimaire du FMI, tenues a l'occasion 
des assemblees annuelles du FMI et de la BM fin septembre 1996, ont permis un 
accord entre les principaux crediteurs et le lancement de 1'initiative. Le compromis 
porte essentiellement sur le niveau de la reduction de la dette due au Club de Paris, 
fixee a 80% des montants reechelonnes, et sur le versement de contributions des 
pays membres du FMI au fond FASR pour perenniser ce mecanisme jusqu'en 2004. 
En contrepartie, le FMI renonce a vendre de l'or avant 1999. Le Monde souligne 
l'objectif:"/'/ s'agit, pour la premiere fois, de proceder a une annulation, partielle, de 
la dette multilaterale des pays pauvres les plus endettes" 

3.3. septembre 1997 : premier bilan 

En septembre 1997, les conseils de la Banque mondiale et du FMI avaient examine 
le cas de sept pays pour determiner s'ils pouvaient beneficier de I'Initiative. 

• Trois pays, COuganda, la Bolivie et le Burkina Faso ont satisfait les criteres 
d'eligibilite et devraient beneficier d'un allegement de dette au titre de 1'lnitiative 
pour un montant total de 900 millions de dollars en valeur actuelle nette. 

• La situation de trois autres pays, la Cote dlvoire, le Guyana et le Mozambique 
etaient encore en cours d'examen a cette date. Depuis le Guyana a ete retenu 
pour 1'initiative. 

• Le Benin a ete considere par la BM et le FMI comme un pays dont la dette est 
soutenable. Le benefice de 1'lnitiative lui a ete refuse. 

• Les contributions bilaterales annonces ou versees au fond fiduciaire PPTE de la 
Banque mondiale, qui doit accorder les allegements de la dette due aux 
creanciers multilateraux, se montent a 100 millions de dollars. Elles proviennent 
essentiellement du Danemark, de la Grece, du Luxembourg, de la Norvege, des 
Pays-Bas, du Royaume-Uni et de la Suisse. 
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• La Banque mondiale a transferee sur ce fond 500 millions de dollars preleves sur 
son benefice, a titre de contribution initiale. Elle s'apprete a un versement 
complementaire de 250 millions de dollars. 

• Le FMI a transfere 240 millions de dollars (180 millions de DTS) au fond fiduciaire 
FASR/PPTE pour financer sa participation aux premieres initiative et, dans 
1'attente des ressources annonces pour le maintien de la FASR, relance 1'idee 
d'une vente partielle de son stock d'or. 

Selon des estimations effectuees en juillet 1997 le cout de linitiative se monterait a 
7,4 milliards de dollars en valeur actuelle nette 1996. Selon une methode 
proportionneile, la part des creanciers multilateraux se chiffre a 4,2 milliards de 
dollars dont 1,6 milliard pour la Banque mondiale, 0,8 milliard pour le FMI et 1,8 
milliard pour les autres institutions multilaterales. 

3.5. printemps 1998 : les perspectives 

Depuis rautomne, seul le Guyana a franchi le point d'eligibilite avec succes. 
L'accord avec la Cote-d'lvoire devrait se faire, mais a ete retarde. Par contre le refus 
des creanciers du Club de F*aris d'accorder au Mozambique le benefice d'une 
remise de 90% de sa dette eligible recule indefiniment la perspective du benefice de 
1'lnitiative pour ce pays. Cela confirme tristement une des critiques formulees par 
Oxfam a cette Initiative qui soumet toute possibilite d'allegement de la dette 
multilaterale au bon vouloir du Club de Paris pour le pays concerne. Pour la Banque 
mondiale, c'est la credibilite de 1'initiative qui est ainsi atteinte par ce premier accroc 
serieux et l'issue donnee pour le Mozambique constituera un test important pour la 
suite. 

Des initiatives complementaires a celles du FMI et de la Banque mondiale ont ete 
prises ces dernieres semaines, notamment par l'Union Europeenne et le FIDA. 
Toutefois il demeure evident qu'il n'existe pas une reelle volonte d'aboutir a une 
annulation significative de la dette des pays les plus pauvres au niveau des pays du 
G7. Or ces pays les plus riches sont les principaux creanciers bilateraux. A travers 
les institutions de Bretton-Woods comme a travers le Club de Paris, ce sont eux qui 
en dernier ressort decident de la dette. Mis a part PAngleterre, qui cherche a tirer 
profit de 1'lnitiative pour les pays du Commonwealth, aucun des Sept ne s'est 
engage reellement dans l'initiative. L'Angleterre accueillera le G7 en juin et a affirme 
vouloir y defendre 1'initiative. Une premiere indication sera donnee le mois prochain 
avec la reunion de printemps du Comite de Developpement, du 13 au 17 avril a 
Washington. En Octobre 1998, fin de la fenetre normalement prevue pour 1'eligibilite 
a 1'lnitiative, une revue complete devrait etre effectuee par le FMI et la Banque 
mondiale. 
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L'initiative du FMI et de la Banque mondiale pour les pays pauvres tres endettes (PPTE) 

Les principales etapes 

juin 95: G7 de Halifax premiere evocation de 1'initiative. 
avrll 96 : Meeting de printemps du Comite du D6veloppement FMI-BM - discussion sur les modalites 
de 1'initiative et debat sur les ventes de reserves d'or du FMI pour la financer. 
juin 96 : G7 de Lyon - la dette des plus pauvres est un des principaux sujet aborde 

septembre-octobre 96 : Assemblee annuelle du comite de Developpement FMI-BM (Washington) -
lancement de i initiative. La contribution financiere du FMI passera par le financement de la facilite 
d'ajustement structurel renforcee (FASR), qui est perennisee, et sans recourir a la vente d'une partie 
des reserves d'ordu FMI. L'Ouganda et la Bolivie sont les premiers candidats. 

dicembre 96: le mecanisme detaille de 1'initiative HIPC est arret§, en particulier le lien avec les 
programmes d'ajustement sous mecanisme FASR et les conditions d'eligibilite et d'achevement de 
1'initiative, qui seront appliquees au cas par cas. 
avr/7 97: Meeting de printemps du Comit6 du Developpement FMI-BM - L'Ouganda devient le 
premier pays eligible pour 1'initiative HIPC. 
avril 97: Une conference gouvemementale africaine critique les insuffisances de 1'initiative. 

juiilet 97: refus du FMI d'accorder un pret au Kenya pour cause de « mauvaise gouvernance ». 

septembre 97: Le FMI annonce au Kenya qu'il ne sera pas eligible pour 1'initiative HIPC. 

septembre 97 : annonce de la Grande-Bretagne pour une remise de dette de £13 millions (GBP) 
pour les pays pauvres du Commonwealth en plus de 1'initiative HIPC du FMI, sous condition 
d'investissement sociaux. Un premier exemple est donne en faveur de 1'Ouganda avec un credit de 
£6 1/2 millions (GBP). 
septembre 97: Assemblee annuelle du Comite du D6veloppement FMI-BM (Hong-Kong) - Le FMI et 
la BM lancent un appel aux contributions financieres bilaterales. La Bolivie et le Burkina Faso 
rejoignent 1'Ouganda, mais pas le Benin dont la dette est jugee "soutenable". 14 pays doivent etre 
traites avant l'an 2000. 
septembre 97: rapport annuel 97 de la CNUCED sur les pays les moins avances. 
octobre 97: la Grande-Bretagne annonce un programme d'aide de £20 millions (GBP) d LOuganda 
pour la scolarisation primaire. 
novembre 97: Le Rwanda reconnait la dette du r6gime anterieur et demande a beneficier de 
llnitiative HIPC. 
janvier 98 : accord au FMI pour la vente d'une partie des reserves d'or. 

janvier 98: reunion du Club de Paris pour le Mozambique - echec de la negociation pour une 
annulation necessaire de la dette au-dela des termes de Lyon. 
fevrier 98: selon un rapport de 1'OCDE, le montant global de 1'aide publique au d6veloppement a 
encore diminue en 1997. La dette exterieure de 1'Afrique atteint le montant record de 315 milliards de 
dollars. 
f6vrler 98: decision du conseil des ministres europeen pour une participation de l'UE a 1'initiative 
HIPC en faveur des pays APC, 
fevrier 98: le FIDA cree un nouveau fond pour aider les pays les plus pauvres, en complement de 
1'initiative. . 
Avril 98: De nouvelles decisions sont attendues a la reunion de printemps du comite du 
developpement FMI-BM, d Washington du 13 au 17 avril. 
octobre 1998: Fin de la periode de lancement de 1'initiative : Pour en b6neficier les pays devront 
avoir engage au moins un premier programme d'ajustement FASR. Une revue generale de 1'initiative 
est prevue par le FMI et la Banque mondiale. 
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